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Introduction
générale
au droit

des obligations
1 — Définition de l’obligation. L’obligation est un lien de droit en vertu
duquel une personne, appelée débiteur, est tenue envers une autre, appelée
créancier, d’exécuter une prestation. Du côté du créancier, le lien d’obliga-
tion porte le nom de créance ; du côté de débiteur, il porte le nom de dette.

La définition de l’obligation est inchangée depuis les Institutes de Justinien en
l’an 533 de notre ère : « obligatio est iuris vinculum, quo necessitate adstringimur
alicujus solvendae rei secundum nostrae civitatis iura » (l’obligation est un lien de
droit par lequel nous sommes tenus par la nécessité de payer [d’exécuter]
quelque chose selon le droit de notre cité ; v. Justinien, Institutes, 3, 13 pr.).
C’est là une reprise de la définition que Gaius, dans ses propres Institutes écri-
tes au IIe siècle, donnait de l’action personnelle sanctionnant une obligation ;
v. Gaius, Institutes, IV, 2).
Le mot obligation connaît d’autres acceptions juridiques, qui ne sont pas étu-
diées ici. Dans un sens large, le mot obligation peut être pris en synonyme de
devoir, de contrainte. Le caractère « obligatoire », contraignant de la règle est
en effet un élément potentiel – si ce n’est caractéristique – de la règle de droit,
qui l’oppose à d’autres normes de conduite sociale (politesse, religion, etc.).
Dans un autre sens, très précis, une obligation peut aussi désigner un emprunt.
Ce sens est employé en droit financier (« obligations » émises par des sociétés
ou des États, notamment sur les marchés financiers) et en droit notarial (écrit
notarié en matière immobilière, souvent hypothécaire).

2 — Fonction économique. L’obligation est le concept qui légalise et
contraint juridiquement un transfert de valeur entre deux personnes : le
débiteur devra faire ou ne pas faire quelque chose pour autrui, ou lui
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transférer quelque chose. Le créancier a titre, quant à lui, à bénéficier et à
conserver la prestation du débiteur.

3 — Raison d’être. L’obligation existe pour deux raisons. Elle est, d’une
part, source de paix sociale : elle est l’outil à la disposition de tous, indivi-
dus ou collectivités, pour obtenir sans violence ce dont il a besoin ou ce
qu’il désire, ou redistribuer des richesses collectées. L’obligation est, d’au-
tre part, source de justice : elle est l’instrument permettant de revenir sur
l’altération de la situation d’une personne en mettant sa charge patrimo-
niale sur une autre. Ce rétablissement s’opère au regard de certains faits,
licites ou illicites.

Sauf le jeu de la prescription (v. infra, nº 1833), aucun transfert de valeur cons-
taté entre deux patrimoines n’est fondé s’il ne repose sur une obligation voulue
par les parties (contrat) ou imposée par la loi. L’appauvrissement/enrichisse-
ment serait sinon indu ou injustifié (v. infra, nº 1365).

4 — Théorie générale des obligations. On désigne ainsi la construction
intellectuelle visant à synthétiser, de façon méthodique, les règles et princi-
pes juridiques applicables à l’obligation. Son ambition, qui est aussi celle de
cet ouvrage, est de présenter, de façon ordonnée, les réponses juridiques aux
questions qui leur sont relatives : quand et comment naissent-elles ? Com-
ment se prouvent-elles ? Peut-on les modifier ? Comment s’exécutent-elles ?
Comment se transmettent-elles ? Comment s’éteignent-elles ?

5 — Intérêt du droit des obligations. Le droit des obligations est indis-
pensable à la formation d’un juriste. L’obligation est en effet l’un des plus
petits dénominateurs communs entre les différentes branches du droit. Du
droit du travail au droit administratif, en passant par le droit pénal ou de
la sécurité sociale, toutes ces matières ont recours aux obligations, les uti-
lisent ou s’y réfèrent. Par ailleurs, le droit des obligations est presque aussi
ancien que les échanges économiques et a présenté très tôt un haut degré
de raffinement technique qui a conduit les autres matières, plus jeunes, à
lui emprunter ses concepts.

Le droit civil des obligations n’est pas le plus appliqué en pratique – les droits
spéciaux y dérogent largement. C’est toutefois le droit modèle auquel on revient
toujours en cas de question nouvelle. Ses concepts sont le cadre de raisonne-
ment de tout juriste, et plus particulièrement des juristes de droit privé :
consentement, force obligatoire, liberté contractuelle, dol dans la formation,
dol dans l’exécution, faute, faute lourde, garde, dommage et préjudice, causa-
lité, réparation, résolution, nullité, dommage, exonération...

6 — Trois semestres, une seule matière. La matière de droit des obli-
gations est souvent scindée, artificiellement, en trois cours distincts. Deux
d’entre eux sont consacrés aux sources des obligations : c’est le droit des
contrats, d’une part (v. Partie 1), et le droit de la responsabilité et des
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quasi-contrats, d’autre part (v. Partie 2). Le troisième est consacré au
régime de l’obligation indépendamment de ses sources – les droits du
créancier, les modalités de l’obligation, l’extinction de l’obligation, ainsi
que les opérations qui peuvent la prendre pour objet (v. Partie 3).

7 — Un code de référence : le Code civil. Les règles applicables aux
obligations se trouvent toujours, pour l’essentiel, dans le Code civil et la
jurisprudence qui en a fait l’interprétation. C’est encore plus vrai depuis
l’ordonnance nº 2016-131 du 10 février 2016 qui a emporté modernisation
du droit des contrats, de la preuve et du régime général des obligations.

Le droit des obligations est aussi hors le Code civil : dans le Code de la consom-
mation, le Code de commerce, le Code des assurances, et même les lois non
codifiées (L. nº 85-677, 5 juill. 1985 pour les accidents de la circulation, par
ex.). Les principes se retrouvent toutefois largement dans le Code civil.

8 — Genèse de la réforme. Le constat de la nécessité d’une réforme
d’ampleur du droit des obligations s’est imposé à l’occasion du bicente-
naire du Code civil. Les textes de 1804 ne reflétaient plus le droit des obli-
gations qui résultait, en grande partie, de la jurisprudence ; nombreuses
étaient les règles qui n’avaient plus aucune base textuelle (par ex. la réso-
lution unilatérale des contrats pour inexécution, admise par la jurispru-
dence en contradiction totale avec la lettre de l’ancien article 1184). Si le
Code avait contribué au rayonnement de la pensée française au XIX

e siècle,
il peinait aujourd’hui à s’exporter, face à des Codes étrangers plus récents
et lisibles. La France n’avait qu’un faible poids dans les discussions relati-
ves à l’élaboration d’un droit européen des contrats (v. infra, nº 140).

«Ma plus grande gloire, ce n’est pas d’avoir gagné quarante batailles : Waterloo
effacera le souvenir de tant de victoires. Ce qui restera éternellement, c’est mon
Code civil. Mais il faudra le refaire dans 30 ans ». Napoléon Ier, dans ses mémoi-
res avait vu juste. Si ce n’est que le droit des contrats a dû hélas attendre
212 ans !

9 — Avant-projets de réforme. Plusieurs « avant-projets » de réforme
doctrinaux ont vu le jour : le projet dirigé par feu le Professeur Catala en
2005, sous l’égide de l’Association Henri Capitant, et les projets dirigés par
le Professeur Terré, sous l’égide de l’Académie des sciences morales et
politiques, diffusés entre 2008 et 2013. Ils ont été accompagnés de quelques
propositions plus ou moins officielles émanant du ministère de la Justice :
les projets de la Chancellerie, de 2008, 2010 et 2013.

10 — Réforme de la prescription. Un premier aspect du droit des obli-
gations a été réformé par la loi nº 2008-561 du 17 juin 2008 portant
réforme de la prescription en matière civile. La prescription éteint les
droits inusités et permet de sécuriser les situations durables par l’écoule-
ment du temps. La réforme a entendu rationaliser et moderniser la
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